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figurant à l’art. 207 LP. 
ATF 1.2.2021, 4A_496/2019 (La question de savoir si une masse en faillite étrangère peut disposer du patri-
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principale étrangère ne figure pas sur la liste des décisions à publier [art. 169]. Les opposants éventuels étant 
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mettant aux créanciers d’exercer leur droit de recours contre la décision sur la reconnaissance de l’état de 
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que sur l’autorisation donnée à la banque de récupérer ses biens se trouvant en Suisse porte sur un cas 
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ATF 17.12.2018, 5A_723/2017, c. 5 (Répartition de la charge de la preuve d’une créance régie par le droit 
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ATF 25.7.2014, 5A_952/2013, Sem.jud. 2014 I p. 465 (La masse en faillite d’une société étrangère n’a pas 
qualité pour agir en Suisse aux fins de recouvrer une créance, n’étant dès lors pas habilitée à requérir la 
mainlevée de l’opposition ; cela s’applique également au cas d’une procédure anglaise de « winding up », à 
condition que l’insolvabilité en soit la cause.) 
ATF 140 III 379 ss, Sem.jud. 2014 I p. 441 (Société brésilienne ayant fait l’objet d’un sursis concordataire, puis 
d’une faillite ; clle-ci n’ayant pas été reconnue en Suisse, seule la reconnaissance de l’homologation du 
concordat est à considérer - c. 3.2.1. En l’absence de créanciers gagistes ou de créanciers priviliégiés en Suisse, 
il n’y a pas lieu d’ouvrir une procédure de concordat ancillaire en Suisse, sauf à reconnaître cette homologation 
de façon à permettre à l’administrateur ou liquidateur du concordat brésilien de faire valoir les droits de la 
masse concordataire auprès de l’Office des poursuites  - c. 4.3.) 
 

Si l’on peut reconnaître la coéherence intrinsèque du raisonnement, ignorant une faillite étrangère non 
reconnue en Suisse, tandis qu’est retenue la recourante en tant que « société en récupération judiciaire » 
(suite au concordat), il n’en demeure pas moins que l’argument de celle-ci, constatant la perte de sa 
capacité d’être partie (en raison de la faillite), ne manque pas d’intérêt, au point qu’il semble artificiel, 
voir impossible juridiquement, d’accueillir l’administrateur brésilien du concordat afin qu’il puisse 
intervenir auprès de l’Office des poursuites en Suisse, sans se demander s’il dispose encore de ses 
pouvoirs. 

 
ATF 139 III 504 ss, 507-510, Sem.jud. 2014 I p. 249 (Le tiers débiteur, défendeur à l’action révocatoire, n’est 
pas directement lésé par la reconnaissance en Suisse de la faillite de la société étrangère qui a obtenu la cession 
de la prétention révocatoire contre lui et agit en révocation contre lui.) 
ATF 8.4.2013, 4A_258/2012, c. 3.5 (Les décisions soumettant des sociétés ayant opéré dans le contexte du 
commerce extérieur de l’ancienne RDA sous l’administration fiduciaire allemande en 1990 ne sont pas 
comparables à une mise en faillite régie par les art. 166 ss LDIP.) 
ATF 28.3.2013, 5A_665/2012, c. 3.3 (Le refus d’appliquer le Traité bilatéral de 1834, en soi toujours en vigueur 
en tant que droit cantonal, n’est pas arbitraire lorsque l’administrateur d’une faillite ouverte en Bavière entend 
agir en Suisse pour faire reconnaître l’universalité de la faillite en vertu du Traité, alors que le tribunal qui l’a 
instauré n’a pas respecté lui-même ce Traité, ignorant la faillite précédemment ouverte en Suisse. - Confirmation 
de l’arrêt du Kantonsgericht SG, CAN 2013 n° 66 p. 166, BlSchK 2014 n° 14 p. 64) 
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ATF 139 III 236 ss (L’administrateur d’une faillite à l’étranger est autorisé à requérir en Suisse uniquement la 
reconnaissance de la décision de faillite et des mesures conservatoires, mais il ne lui est pas permis de procéder 
à des actes de poursuite, d’agir contre un prétendu débiteur du failli ou de faire valoir une créance dans la 
faillite en Suisse du failli [rappel de jurisprudence, p. 238 s., c. 4.2]. Comme le Tribunal fédéral a déclaré 
irrecevable l’action principale de l’administrateur de la faillite tendant à obtenir l’exécution d’un accord 
prévoyant la remise d’un bien sis en Suisse à la masse étrangère [p. 239 s., c. 4.3, ATF 137 III 631 ss], il ne peut 
en aller autrement de l’action reconventionnelle dirigée contre ledit administrateur à des fins de restitution de 
biens obtenus en vertu de cet accord [p. 242-244, c. 4.6], la question étant en revanche laissée ouverte de savoir 
si l’administrateur d’une faillite étrangère doit également être empêché d’agir en Suisse lorsqu’aucun bien sis 
en Suisse n’est visé par l’action et que l’on se trouve donc hors du champ des dispositions du chaptre 11 [p. 241 
s., c. 4.5].) 
ATF 138 III 628 ss, Sem.jud. 2013 I p. 1 (Dans la faillite ancillaire en Suisse, le créancier gagiste n’est garanti 
que par le gage et il n’est subrogé aux droits du débiteur que jusqu’à concurrence de sa créance, le reste des 
créances du débiteur étant cédé aux créanciers privilégiés et, à défaut de tels créanciers, à la masse en faillite 
étrangère.) 
ATF 29.5.2012, 5A_682/2012, c. 2 (L’art. 171 LDIP ne vise que l’action révocatoire dans le cadre de la faillite 
ancillaire en Suisse.) 
ATF 16.2.2012, 5A_734/2011, Sem.jud. 2012 p. 516 (concordat étranger inapte à suspendre une procédure en 
mainlevée tant qu’il n’est pas reconnu en vertu de l’art. 175 LDIP) 
ATF 14.11.2011, 5A_543/2011, BlSchK 2013 n° 26 p. 112 (inventaire dans la faillite ancillaire) 
ATF 137 III 631 ss (capacité d’ester en justice de l’administrateur de la faillite étrangère afin d’exécuter 
l’accord prévoyant que le produit de la vente d’un immeuble en Suisse soit remis à la masse étrangère ; exigence 
de la reconnaissance préalable de la faillite étrangère en Suisse) 
ATF 24.10.2011, 2C_303/2010, Skyguide (capacité d’ester en justice de la masse étrangère) 
ATF 17.10.2011, 5A_86/2011 (concordat étranger) 
ATF 137 III 517 ss (reconnaissance d’une faillite prononcée en Finlande) 
ATF 137 III 570 ss, Lehman Brothers  (nomination d’un représentant de la masse étrangère – « Sachwalter ») 
ATF 11.7.2011, 5A_806/2010, ATF 137 III 374 (cession à l’administration de la faillite étrangère, dans une 
faillite ancillaire suisse, aucun créancier n’y étant colloqué) 
 
Bezirksgericht ZH, 27.10.2020, BlZR 119 (2020) n° 55 p. 230 (Procédure de reconnaissance d’une faillite 
étrangère sans ouverture d’une faillite ancillaire en Suisse) 
Bezirksgericht ZH, 24.4.2019, BlZR 118 (2019) n° 55 p. 246 (Reconnaissance d’un concordat ou d’une 
procédure analogue fondé sur une décision de la High Court of Justice d’Angleterre) 
Tribunale d’appello TI, 26.3.2019, RtiD 2019 II n° 54c p. 797 (Le nouveau droit ne s’applique pas à la 
reconnaissance d’une faillite étrangère adoptée avant son entrée en vigueur, tandis qu’il s’applique à ses effets 
et aux décisions prises à leur égard. Droit d’être entendu des créanciers dans le contexte de la mise en œuvre 
d’un concordat.)  
Obergericht ZH, 3.10.2018, BlZR 117 (2018) n° 57 p. 233 (La procédure de reconnaissance en première 
instance est en principe unilatérale, n’impliquant pas le débiteur en faillite, qui doit cependant y être associé si 
la reconnaissance de la faillite étrangère est envisagée afin de lui donner l’occasion de s’y opposer.) 
Tribunale d’appello TI, 3.3.2016, RtiD 2016 II n° 25c p. 639 (Les frais judiciaires liés à la procédure de 
reconnaissance d’une faillite étrangère sont réglés par le droit cantonal et peuvent être mis à la charge soldiaire 
de la partie qui succombe et du requérant.) 
Obergericht ZH, 4.3.2014, BlZR 2014 n° 53 p. 170 (transfert de créance et pactum de non cedendo régis par le 
droit suisse ; transfert opéré par l’administrateur de la faillite en Allemagne non reconnu en Suisse) 
Obergericht ZH, 11.10.2013, BlZR 2013 n° 51 p. 193, BlSchK 2014 n° 15 p. 69 (La Convention avec le 
Württemberg est toujours valable. Les mesures de contrainte en faveur de la mass insolvable étrangère doivent 
être ordonnées sur requête d’entraide par l’office des faillites suisse du lieu de situation des valeurs concernées.) 
Obergericht ZH, 19.3.2013, BlZR 2013 n° 23 p. 85 (qualité pour requérir la reconnaissance de la faillite 
étrangère, procédure unilatérale au premier stade) 
Cour de justice GE, 9.2.2012, BlSchK 2012 n° 42 p. 187 (qualité pour former plainte en cas de renonciation de 
la masse en faillite ancillaire d’agir et en l’absence de créanciers non-gagistes privilégiés) 
Tribunale d’appello TI, 27.7.2011, RtiD 2012 I n° 64c p. 1010 (procédure à suivre au Tessin en cas de 
reconnaissance d’une faillite étrangère). 
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Kantonsgericht GR, 26.4.2011, PKG 2011 n° 9 p. 88 (procédure unilatérale en première instance ; le caractère 
exécutoire du prononcé étranger de la faillite est suffisant ; examen d’office des conditions de la reconnaissance 
en Suisse) 
Obergericht ZG, 14.1.2011, GVP-ZG 2011 p. 301, c. 4.3 (Il ne peut être procédé à une reconnaissance d’une 
faillite étrangère à titre incident dans une procédure de mainlevée définitive.) 
 
CJUE 25.11.2021, C-25/20, Alpine Bau (La production, dans une procédure d’insolvabilité secondaire, de 
créances déjà produites dans la procédure d’insolvabilité principale, par le syndic de cette dernière procédure, 
est soumise aux dispositions relatives aux délais de production des créances et aux conséquences des produc-
tions tardives, prévues par la loi de l’État d’ouverture de cette procédure secondaire.) 
CJUE 22.4.2021, C-73/20, ZM (La loi applicable au contrat régit également le paiement effectué par un tiers 
en exécution de l’obligation de l’une des parties au contrat, lorsque, dans le cadre d’une procédure d’insolva-
bilité, ce paiement est contesté en tant qu’acte préjudiciable à l’ensemble des créanciers.) 
CJUE 16.7.2020, C-253/19, MN c. OJ (Présomption réfragable selon laquelle le centre des intérêts principaux 
du débiteur est sa résidence habituelle, non renversée du seul fait que l’unique bien immobilier de cette personne 
est situé en dehors de l’Etat membre de cette résidence.) 
CJUE 4.12.2019, C-493/18, UB c. VA, n° 22-41 (Selon l’art. 25, par. 1, du Règlement insolvabilité, une décision 
par laquelle une juridiction de l’État membre d’ouverture autorise le syndic à engager une action dans un autre 
État membre, quand bien même celle-ci relèverait de la compétence exclusive de cette juridiction, ne saurait 
avoir pour effet de conférer une compétence internationale aux juridictions de cet autre État membre.) 
CJUE 21.11.2019, C-198/18, CeDe Group, n° 27-39 (Ne relève pas de la notion de procédure d’insolvabilité, 
au sens de l’art. 4, par. 1, du Règlement insolvabilité, une action en paiement de marchandises livrées en exé-
cution d’un contrat conclu avant l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité, lorsque cette action est exercée 
par le syndic d’une société en faillite établie dans un État membre contre l’autre société cocontractante établie 
dans un autre État membre). 
CJUE 18.9.2019, C-47/18, Skarb, n° 32-40, 48-55 (L’action en constatation de l’existence de créances aux fins 
de leur enregistrement dans le cadre d’une procédure d’insolvabilité relève du Règlement insolvabilité. Un 
créancier peut produire dans une telle procédure une créance sans indiquer formellement la date de naissance 
de celle-ci, lorsque la loi de l’Etat membre du lieu de cette procédure n’impose pas l’obligation d’indiquer cette 
date et que celle-ci peut être déduite sans difficulté des pièces justificatives.) 
CJUE 6.2.2019, C-535/17, Paribas, n° 23-38 (L’action ayant pour objet une demande en dommages et intérêts 
pour responsabilité délictuelle, exercée par le syndic dans le cadre d’une procédure d’insolvabilité et dont le 
produit revient, en cas de succès, à la masse des créanciers, relève de la notion de matière civile et commerciale.) 
CJUE 14.11.2018, C-296/17, Wiemer & Trachte GmbH (La compétence des juridictions de l’Etat membre sur 
le territoire duquel la procédure d’insolvabilité a été ouverte, pour statuer sur une action révocatoire fondée sur 
l’insolvabilité et dirigée contre un défendeur ayant son siège statutaire ou son domicile dans un autre Etat 
membre, est une compétence exclusive, étant rappelé par ailleurs que cette compétence ne relève point du 
RB Ibis.) 
CJUE 6.6.2018, C-250/17, Tarragó da Silveira (Le Règlement insolvabilité s’applique devant une juridiction 
d’un Etat membre ayant pour objet la condamnation d’un débiteur en paiement d’une somme d’argent, due en 
vertu d’un contrat de prestation de servies, dans le cas où ce débiteur a été déclaré insolvable dans une 
procédure d’insolvabilité ouverte dans un autre Etat membre s’étendant à l’ensemble du patrimoine dudit 
débiteur.) 
CJUE 20.12.2017, C-649/16, Valach, n° 21-40 (Une action en responsabilité délictuelle formée entre les 
membres d’un comité de créanciers en raison de leur comportement lors d’un vote portant sur un plan de 
redressement dans le cadre d’une procédure d’insolvabilité tombe sous le coup du Règlement d’insolvabilité et 
non le RB Ibis.) 
CJUE 9.11.2017, C-641/16, Tünkers (Ne relève pas de la compétence du tribunal ayant ouvert la procédure 
d’insolvabilité une action en responsabilité pour concurrence déloyale par laquelle il est reproché au 
cessionnaire d’une branche d’activité acquise dans le cadre d’une procédure d’insolvabilité de s’être présenté 
à tort comme assurant une distribution exclusive d’articles fabriqués par le débiteur.) 
CJUE 8.6.2017, C-54/16, Vinyls Italia, IPRax 2018 p. 422 (La forme et le délai dans lesquels le bénéficiaire 
d’un acte préjudiciable à la masse des créanciers doit soulever une exception en vertu de l’art. 13 du Règlement 
d’insolvabilité relèvent du droit procédural de l’Etat membre sur le territoire duquel le litige est pendant. 
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Conditions requises en ce qui a trait à la charge de la preuve. Parties ayant choisi la loi d’un Etat autre que 
celui dans lequel tous les éléments pertinents de la situation concernée sont localisés.) 
CJUE 9.11.2016, C-212/15, ENEFI (L’art. 4 du Règelment d’insolvabilité comprend dans son champ les 
dispositions de droit interne de l’Etat membre de l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité qui prévoient, à 
l’égard d’un créancier qui n’a pas participé à cette procédure, la déchéance du droit de faire valoir sa créance, 
même si celle-ci est de caractère fiscal.) 
CJUE 26.10.2016, C-195/15, Senior Home (Constitue un droit réel au sens du Règlement une sûreté constituée 
en vertu du droit national selon laquelle l’immeuble du débiteur de taxes foncières est grevé de plein droit d’une 
charge foncière de droit public.) 
CJUE 24.5.2016, C-353/15, Leonmobili, n° 27-41 (Dans le cas où le siège statutaire d’une société a été transféré 
d’un Etat membre vers un autre Etat membre, il convient de retenir la présomption selon laquelle le centre des 
intérêts principaux de la société est situé au nouveau siège statutaire, sauf si la concluion opposée devait résulter 
d’autre éléments objectifs et vérifiables par les tiers.) 
CJUE 10.12.2015, C-595/14, Kornhaas, IPRax 2016 p. 276 (Application de la loi allemande relative aux sociétés 
à responsabilité limitée au dirigeant d’une société de droit anglais faisant l’objet d’une procédure d’insolvabilité 
ouverte en Allemagne) 
CJUE 15.10.2015, C-310/14, Nike (Selon son art. 13, l’application du Règlement est soumise à la condition que 
l’acte concerné ne puisse pas être attaqué sur le fondement de la loi applicable à cet acte – lex causae –, compte 
tenu de l’ensemble des dispositions et des principes généraux de cette loi, ce que le défendeur à une action 
tendant à la mise à néant de l’acte doit démontrer.) 
CJUE 11.6.2015, C-649/13, Nortel Networks, IPRax 2016 p. 594 (Les juridictions d’un Etat membre d’ouverture 
d’une procédure secondaire d’insolvabilité sont compétentes, alternativement avec les juridictions de l’Etat 
membre d’ouverture de la procédure principale, pour statuer sur la détermination des biens du débiteur entrant 
dans le périmètre des effets de cette procédure secondaire.) 
CJUE, 16.4.2015, C-557/13, Lutz, IPRax 2016 p. 260 (L’art. 13 du Règlement est applicable en cas de paiement 
postérieur à l’ouverture de la procédure d’insolvabilité d’une somme d’argent saisie antérieurement ; délais de 
prescription et de forclusion ; les règles de forme de l’action révocatoire relèvent de la loi à laquelle est soumis 
l’acte contesté.) 
CJUE 4.12.2014, C-295/13, G.T. GmbH, IPRax 2015 p. 548 (Le règlement relatif aux procédures d’insolvabilité 
autorise la compétence des juridictions de l’Etat membre sur le territoire duquel a été ouverte une procédure 
d’insolvabilité pour connaître d’une action du curateur de la faillite de la société faillie contre le gérant de celle-
ci et tendant au remboursement de paiements effectués après la survenance de l’insolvabilité de la même société, 
que ledit gérant ait son domicile dans un Etat membre ou dans un Etat partie à la Convention Lugano II.) 
 

L’arrêt offre un point de friction par rapport à la Suisse. En effet, pour la Cour, l’action étant fondée sur 
le droit allemand et poursuivant un objectif relevant du droit de l’insolvabilité, elle entre dans le champ 
d’application du Règlement sur l’insolvabilité et sort du domaine du Règlement de Bruxelles Ibis. La Cour 
en déduit que c’est pour la même raison qu’elle sort également du champ de la Convention de Lugano de 
2007 (n° 31), dont les termes de l’art. 1er par. 2 lit. b sont certes identiques à ceux du Règlement de 
Bruxelles, tandis que leur interprétation ne l’est pas nécessairement, dès lors que celle-ci résulte du 
Règlement sur l’insolvabilité dont la Suisse ne fait pas partie. 

 
CJUE 4.9.2014, C-327/13, Burgo Group SpA (Une société mise en liquidation dans un Etat membre autre que 
celui de son siège peut faire l’objet d’une procédure secondaire d’insolvabilité dans cet autre Etat membre.) 
CJUE 16.1.2014, C-328/12, Schmid, IPRax 2014 p. 425, obs. R. Arts, p. 390 (Les juridictions de l’Etat membre 
sur le territoire duquel s’est ouverte la procédure d’insolvabilité sont compétentes pour connaître d’une action 
révocatoire fondée sur l’insolvabilité contre un défendeur n’ayant pas son domicile sur le territoire d’un Etat 
membre [en Suisse, en l’espèce).) 
CJUE 19.9.2013, C-251/12, Van Buggenhout (Le sort d’un paiement fait, sur ordre d’un débiteur soumis à une 
procédure d’insolvabilité, ne relève pas du champ d’application du Règlement sur l’insolvabilité.) 
CJUE 22.11.2012, C-116/11, Bank Handlowy, Rev.crit. 2014 p. 404, IPRax 2014 p. 530 (possibilité d’ouvrir 
une procédure secondaire d’insolvabilité) 
CJUE 15.12.2011, C-191/10, Rastelli, Rev.crit. 2012 p. 435 (extension d’une procédure d’insolvabilité ouverte 
à l’égard d’une société établie dans un Etat membre à une société dont le siège statutaire est situé dans un autre 
Etat membre pour cause de confusion des patrimoines) 
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CJUE 17.11.2011, C-112/10, Zaza Retail (conditions d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; notion de 
créancier habilité à demander l’ouverture d’une procédure territoriale indépendante) 
CJUE 20.10.2011, C-396/09, Interedil, Rev.crit. 2012 p. 189 (notions de centre des intérêts principaux du 
débiteur et d’établissement) 
 
Cour de cassation française, 15.2.2011, Lucia Y., Rev.crit 2011 p. 903 (Le centre des intérêts principaux du 
débiteur s’entend du lieu où le débiteur gère habituellement ses intérêts, circonstance vérifiable par les tiers.) 
Cour de cassation française, 15.2.2011, HSBC c. Dalle, Rev.crit. 2011 p. 905 (La reconnaissance de la décision 
d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité peut être refusée lorsqu’elle produirait des effets manifestement 
contraires à l’ordre public national, telle la méconnaissance du droit d’accès au juge.) 
BGH 18.9.2014 et 20.11.2014, IPRax 2016 p. 388, 390  (Effet de la décharge de dette au lieu de l’insolvabilité 
principale dans la procédure d’insolvabilité secondaire)  
BGH 8.3.2012, IPRax 2013 p. 356 (notion de succursale et de lieu d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité 
secondaire) 
BGH 3.2.2011, IPRax 2012 p. 427 (Exécution dans un immeuble sis en Allemagne d’un débiteur soumis à une 
procédure d’insolvabilité en Angleterre, rôle du trustee chargé de l’administration de la faillite) 
Fürstlicher Oberster Gerichtshof du Liechtenstein, 7.12.2011, LES 2012 p. 27 (Selon le principe de l’universalité 
de la faillite, une faillite étrangère produit ses effets au Liechtenstein, pourvu que l’Etat étranger accorde la 
réciprocité, ce qui est le cas de l’Autriche. La masse en faillite étrangère, représentée par son administrateur, 
est alors reconnue comme partie dans un procès civil au Liechtenstein ; le débiteur en faillite ne peut agir ni 
défendre, mais dès le moment où la faillite est levée, il retrouve la capacité d’ester en justice et peut ratifier les 
actes initialement frappés de nullité.) 
 
Le Règlement 1346/2000 relatif aux procédures d’insolvabilité est remplacé par le Règlement 2015/848 du 
20.5.2015 relatif aux procédures d’insolvabilité (refonte), JOUE 2015 L 141, p. 19, Rev.crit. 2015 p. 696. Il 
s’applique depuis le 26.6.2017 (art. 92). Cf., par ailleurs, le Règlement 2021/2260 (JOUE 2021 L 455, p. 4), 
modifiant les Annexes A et B, et le Règlement d’exécution du 12.6.2017 établissant les formulaires (JOUE 2017 
L 160, p. 1). 
 

 


